PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE- Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil sur les informations accompagnant les virements de fonds
1.
Rapporteurs: Mojca KLEVA KEKUŠ (S&D/SI), Timothy KIRKHOPE (CRE/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0140/2014 / P7_TA-PROV(2014)0190

3.
Date d’adoption de la résolution: 11 mars 2014

4.
Objet: traçabilité des virements de fonds

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0024(COD)

6.
Base juridique: article 114 TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires  (ECON) et commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission:

La Commission salue la résolution du Parlement. Elle peut accepter en entier, en principe ou en partie, nombre d’amendements: 15 sont acceptables en entier, 25 le sont en principe ou en partie et 28 sont inacceptables. Ces 28 amendements sont inacceptables parce qu’ils réitèrent des obligations déjà en vigueur ou parce qu’ils introduisent des obligations qui risquent d’être, indûment contraignantes ou d’interférer avec le fonctionnement harmonieux du système des paiements de l’UE. En outre, la Commission pense que les obligations plus générales concernant le blanchiment des capitaux sont plus adéquatement traitées dans la quatrième directive anti-blanchiment.
Amendements acceptés en entier: 3, 4, 5, 12, 13, 14, 16, 23, 25, 26, 28, 32, 41, 54, 60.

Amendements acceptés en principe ou en partie: 1, 6, 7, 8, 10, 18, 19, 20, 21, 22, 24, 30, 31, 33, 36, 38, 40, 43, 45, 56, 57, 59, 61, 66, 68.

Amendements rejetés: 2, 9, 11, 15, 17, 27, 29, 34, 35, 37, 39, 42, 44, 46, 47, 48, 49, 50, 51, 52, 53, 55, 58, 62, 63, 64, 65, 67.

Amendements acceptés en principe ou en partie:

Amendement 1 – La Commission ne peut accepter qu’il soit fait référence aux «paradis fiscaux» pour les raisons invoquées à l’amendement 46.
Amendement 6 – La Commission est en principe favorable à ce que les informations soient exactes et à jour mais le libellé de l’amendement du Parlement pourrait induire en erreur les institutions financières, qui pourraient croire qu’elles doivent informer les autorités compétentes.

Amendement 7 – La première phrase est acceptée. En revanche, la deuxième phrase ne  permet pas de savoir quels sont les accords avec les pays tiers qui sont visés.

Amendement 8 – La Commission est disposée à envisager la réinsertion dûment justifiée de services exemptés, pour autant que ces services figuraient dans le règlement 1781/2006. La monnaie électronique et les autres nouvelles méthodes de paiement figurent dans le champ d’application du règlement lorsqu’elles sont utilisées pour des transferts entre particuliers; pour autant, la Commission ne juge pas approprié d’élargir , de manière inconditionnelle, le champ d’application du règlement à ces produits.

Amendement 10 – La Commission peut accepter dans son principe l’amendement du Parlement. Cependant, dans la deuxième phrase, elle supprimerait le terme «programmes» afin d’inclure d’autres modes de soutien tels que le dialogue. De même, dans la dernière phrase, elle propose d’ajouter «et dans les pays tiers » afin d’élargir le champ d’application.

Amendements 18, 19 et 20 – La Commission peut accepter le principe de l’alignement de la terminologie sur la directive concernant les services de paiement; cependant, elle examinera plus en détail la meilleure manière d’y parvenir afin de garantir que les objectifs du règlement ne soient pas modifiés sans le vouloir.

Amendement 21 – La Commission peut accepter l’inclusion des services de «transmission de fonds» et des services de «prélèvement bancaire», mais s’oppose aux termes «en particulier»; elle examinera plus en détail la meilleure manière d’y parvenir dans le cadre du règlement.

Amendement 22 – La Commission accepte le principe d’une clarification des «virements de fonds entre particulier» mais s’oppose aux termes «en tant que consommateurs».

Amendement 24 – La Commission accepte le principe de l’indication d’une entreprise lorsque des cartes ou dispositifs servent à payer des biens ou des services mais elle examinera plus en détail la meilleure manière d’y parvenir dans le cadre du règlement.

Amendement 30 – La Commission accepte cet amendement à l’exception de l’insertion de «les nom et prénom et» qui ne semble pas nécessaire.

Amendements 38 et 43 – La Commission accepte la première partie des amendements du Parlement, qui porte sur les informations incomplètes ou n’utilisant pas les caractères ou les intrants conformes aux conventions du système de messagerie ou de paiement et de règlement. Cependant, elle n’accepte pas la deuxième partie des amendements du Parlement qui contraint le prestataire à rejeter ou à suspendre le paiement et ne lui offre aucune possibilité de procéder au paiement. Le système de paiement s’en trouverait gravement perturbé.

Amendements 31, 33, 36, 40 – La Commission accepte qu’il soit fait référence aux procédures fondées sur le risque mais examinera le libellé à utiliser plus en détail. En ce qui concerne l’amendement 31, l’obligation qui incombe au prestataire de services du donneur d’ordre n’est pas claire. Dans l’amendement 33, la signification des termes «procédures internes fondées sur les risques mises en place pour lutter contre les abus» n’est pas claire.

Amendement 45 – La Commission accepte le principe de la mise en place de garanties spécifiques visant à s'assurer le respect des critères de protection des données. Cependant, elle s’oppose à une référence spécifique aux prestataires de services de paiement intermédiaires car ils relèvent déjà des «prestataires de services de paiement». En outre, il convient de préciser ce que recouvrent les termes «autres autorités tierces». La Commission considère que le terme «exclusivement» constitue une restriction inappropriée par rapport à la suite à donner par les prestataires de service de paiement aux autorités responsables de la lutte contre le blanchiment de capitaux ou le financement du terrorisme.

Amendements 56 et 57 – La Commission ne s’oppose pas à la formulation proposée; cependant, il convient de prendre en compte les résultats obtenus récemment en matière de sanctions dans la législation d’autres services financiers.

Amendement 59 - La Commission accepte le principe à la base de l’amendement; cependant, il conviendrait de préciser ce qu’on entend par «lanceur d'alerte».

Amendement 61 – La Commission peut en accepter le principe mais examinera plus en détail comment préciser davantage le libellé en ce qui concerne les attentes vis-à-vis de l’ABE.

Amendement 66 - La Commission accepte le principe de l’amendement, sous réserve d’une clarification quant aux territoires auxquels s’applique la dérogation.

Amendement 68 – La Commission accepte le principe de l’amendement par lequel le Parlement entend assurer la continuité des décisions déjà autorisées et examinera plus en détail le libellé approprié à utiliser.

Amendements rejetés:

Amendement 2 - La Commission préfère le libellé actuel «pourraient essayer de profiter» car il ne contient aucune preuve établissant dans quelle mesure ils tirent déjà parti de la libre circulation des capitaux.

Amendements 9 et 29 – La Commission n’est pas favorable à une exigence visant à au moins vérifier le nom du donneur d’ordre pour les montants inférieurs à 1 000 EUR. Il ne s’agit pas d’une obligation résultant de normes internationales car cette obligation pourrait refouler les opérations dans la clandestinité et rendre ainsi plus difficile leur traçabilité. Cependant, la Commission accepterait de préciser que la dispense de vérification des informations ne s’applique pas en cas de suspicion de blanchiment des capitaux ou de financement du terrorisme.

Amendements 11, 48, 49, 51, 52, 53, 58 – La Commission a pour principe de rejeter les amendements qui se bornent à répéter, sans rien y ajouter, les dispositions applicables sur la protection des données résultant de la directive 95/46/CE.

Amendement 15 – L’encouragement à utiliser le SEPA pour les transferts entre États membres et pays tiers afin de surmonter les limitations techniques est jugé irréaliste étant donné que les transferts bancaires devraient normalement continuer à utiliser la syntaxe  SWIFT FIN dans un avenir prévisible.

Amendement 17 – Il convient de se référer à l’article 24 du règlement.

Amendement 27 – L’inclusion optionnelle du numéro national d'identité est déjà une obligation en vertu du règlement 1781/2006 et figure dans les normes internationales.

Amendement 34 – La Commission juge inapproprié d’indiquer dans un règlement que les États membres ont la faculté de réduire ou de ne pas appliquer le seuil de 1 000 EUR qui impose normalement au prestataire de services de paiement du donneur d’ordre de vérifier l’identité de ce dernier. Des approches nationales divergentes risquent de provoquer une fragmentation du marché tandis que des approches nationales plus strictes quant à la vérification des risques sont susceptibles de refouler les opérations dans la clandestinité.

Amendement 35 – La Commission considère que les règles générales relatives à l’obligation de diligence à l'égard de la clientèle ne doivent pas relever du présent règlement mais être traitées dans le cadre de la quatrième directive anti-blanchiment.

Amendement 37 – La Commission considère inapproprié de confirmer des obligations qui existent déjà en vertu d’autres dispositions législatives.

Amendement 39 – L’insertion du terme «complètes» après «informations» risque de prêter à confusion lorsque des informations moindres sont imposées en raison des dérogations prévues dans le règlement.

Amendement 42 – L’amendement du Parlement réitère l’obligation incombant au prestataire de services de paiement intermédiaire qui figure déjà à l’article 11, paragraphe 2. 

Amendement 46 – Dans la mesure où les termes «paradis fiscaux» concernent des juridictions dont la coopération et l’échange d’informations fiscales sont insuffisantes, les mesures sont certes importantes mais doivent être traitées par le biais d’un instrument législatif adéquat dans le domaine fiscal.

Amendements 44, 47, 64 – Dans le cadre de la quatrième directive anti-blanchiment, la Commission a proposé de mettre fin à l’approche existante des «listes blanches» afin de reconnaître l’équivalence des pays tiers. Toute solution concernant l’évaluation des régimes des pays tiers sera plus opportunément traitée dans la quatrième directive anti-blanchiment.

Amendement 50 – Le libellé de la protection des données qui figure à l’article 16 est plus restrictif et n’ajoute pas de clarté bien qu’il ne change pas matériellement l’approche proposée par la Commission d’une période de conservation des données de cinq ans prolongeable jusqu’à 10 ans maximum. On ne voit pas en pratique comment se déroulerait l’application dans les seules «situations exceptionnelles».

Amendement 55 – L’article 18, paragraphe 1, point b, couvre déjà les prestataires de services de paiement intermédiaires et renvoie au manquement, dans leur chef, à l’obligation de mettre en place des politiques efficaces, fondées sur les risques, en vertu de l’article 12.

Amendement 62 – Cet amendement n’est pas clair étant donné que le règlement ne s’applique qu’aux prestataires de services de paiement établis au sein de l’UE. La Commission n’est pas en mesure de suivre l’application de certaines règles aux prestataires de services de paiement établis hors de l’UE.

Amendement 63 – Étant donné que l’application de sanctions administratives constitue une problématique transversale qui touche l’ensemble du secteur des services financiers, la Commission ne juge pas approprié de faire porter un rapport de ce type uniquement sur l’application de sanctions à l’égard de transferts de fonds.

Amendement 65 – L’amendement du Parlement et les effets escomptés ne sont pas clairs. Le contenu de toute habilitation destinée à mettre en œuvre des actes à inclure dans le règlement ainsi que l’exercice de ces habilitations doivent respecter les dispositions en cause du traité.

Amendement 67 – La référence à l’équivalence est déplacée puisque l’article 24, paragraphe 1, point c, stipule déjà spécifiquement que le pays ou le territoire en cause exige que les prestataires de services de paiement appliquent les mêmes règles que celles prévues dans le règlement.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission n’adopte pas de proposition modifiée formelle.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: la présidence a tenu une première réunion du groupe de travail le 14 mars et a l’intention de tenir une deuxième réunion le 28 mars. L’intention est de rechercher une approche générale avant la fin de juin 2014.
